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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 50682

Texte de la question

M Henri de Gastines appelle l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur le fait que les activites
touristiques dont l'exploitation agricole est le support (art 2 de la loi du 30 decembre 1988) sont reputees civiles,
alors que sur le plan fiscal, elles sont soumises a l'impot au titre des benefices industriels et commerciaux (BIC).
Cette situation parait incoherente et engendre une certaine complexite du fait de la juxtaposition de deux
systemes fiscaux differents qui risque de freiner le developpement du tourisme « vert ». Il serait donc
souhaitable, pour permettre aux agriculteurs de diversifier leurs activites, de soumettre les revenus des activites
touristiques a l'impot sur le revenu dans la categorie des benefices agricoles. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre la suite qu'il entend donner a cette suggestion.

Texte de la réponse

Reponse. - Les recettes commerciales ou non commerciales accessoires realisees par des exploitants agricoles
sont en principe taxees respectivement selon des regles des benefices industriels et commerciaux (BIC) ou des
benefices non commerciaux (BNC). L'administration admet cependant qu'elles peuvent etre rattachees aux
benefices agricoles des exploitants soumis au regime du benefice reel lorsque leur montant total n'excede pas
une limite fixee a 10 p 100 du chiffre d'affaires global de l'exploitation. En revanche, les agriculteurs au forfait
sont imposes dans la categorie des BIC ou BNC pour les profits resultant d'operations commerciales ou non
commerciales accessoires. Cependant certaines operations accessoires obeissent a des modalites d'imposition
simplifiees ; c'est le cas notamment des operations de tourisme a la ferme. Des lors que les recettes brutes
annuelles provenant de ces activites n'excedent pas une limite globale de 100 000 F par foyer fiscal, les
exploitants ont la possibilite de se dispenser de souscrire a ce titre une declaration specifique et de porter
directement le montant brut des recettes commerciales sur leur declaration d'ensemble de revenus sous la
rubrique prevue a cet effet. Ils sont alors imposes sur un benefice forfaitaire egal a 50 p 100 de cette somme. A
l'issue de la reunion du comite interministeriel d'amenagement du territoire du 28 novembre dernier, preside par
le Premier ministre, vingt mesures ont ete adoptees pour dynamiser les espaces ruraux dont l'une vise a
encourager la pluriactivite : il a ete decide d'etendre a l'ensemble des activites qui se situent dans le
prolongement de l'activite agricole et qui relevent des BIC la mesure de simplification evoquee ci-dessus. Cette
disposition fait l'objet de l'article 54 de la loi de finances rectificative pour 1991. Dans le cadre de ce meme
comite, il a ete egalement decide de reunir un groupe de travail sur la pluriactivite sous l'egide d'un maitre des
requetes au Conseil d'Etat, pour etudier la possibilite d'autoriser les agriculteurs soumis a un regime reel
d'imposition a integrer dans la declaration de leurs benefices agricoles les resultats de leurs activites
secondaires a condition que celles-ci n'excedent pas 30 p 100 du chiffre d'affaires de leur activite principale, et
ce, sans modification de leur regime fiscal ou social.
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